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2021/967 - CONVENTION VISANT A PRECISER LE ROLE DE LA 
VILLE, LA PREFECTURE ET L'OFII DANS LE CADRE DE 
L'INSTRUCTION ADMINISTRATIVE DES 
REGROUPEMENTS FAMILIAUX  (ACTION SOCIALE ) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 18 juin 2021 par lequel M. le Maire expose 
ce qui suit : 

 
La procédure de regroupement familial permet à un ressortissant étranger régulièrement 
installé en France d’être rejoint par les membres de sa famille (conjoint et enfants 
mineurs).  
 
La demande de regroupement familial est déposée auprès de la direction territoriale de 
l'Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) du département du lieu de 
résidence prévu pour l’accueil de la famille.  
L’instruction du dossier porte sur les ressources qui doivent être stables et suffisantes 
pour subvenir aux besoins de la famille et sur le logement qui doit être adapté. Le maire 
dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception du dossier pour vérifier si les 
conditions de ressources et de logement sont remplies. 
Le Maire transmet le dossier, avec son avis motivé sur les conditions de ressources et de 
logement, à la délégation concernée de l'OFII qui adresse ensuite le dossier au Préfet pour 
décision. 
 
Depuis le décret n° 2011-1049 du 6 septembre 2011, le Maire a la possibilité d’avoir 
recours aux services de l’Office français de l’immigration et de l’intégration via un 
conventionnement tripartite (Mairie/ Préfecture/ OFII) afin d’organiser au mieux la 
vérification des conditions du regroupement familial. Le Maire a donc la possibilité de 
déléguer à l’OFII tout ou partie des enquêtes selon les deux niveaux de délégation ci-
dessous : 
 

- niveau I : délégation de l’enquête logement ; 
  

- niveau II : délégation de l’enquête logement et de l’enquête ressource. 
 

Les modalités de cette délégation doivent être définies dans une convention et permettre 
ainsi, une gestion optimale des enquêtes dans le respect du délai réglementaire de deux 
mois. 
 
A ce jour la situation  à Lyon est la suivante : 
 

- aucune convention n’a été conclue avec l’OFII concernant la vérification des 
conditions du regroupement familial ; 

- les enquêtes logement sont de fait réalisées par l’OFII ;  
- les enquêtes ressources sont depuis mars 2021 réalisées par l’OFII ; 
- Il n’y a aucun impact financier lié à ce partenariat pour la Ville de Lyon. 

 
C’est pourquoi, il est proposé de conventionner avec l’OFII sur une base de niveau II : 
délégation enquête logement et enquête ressource.  
 



Ville de Lyon – Conseil municipal du 08/07/2021 – Délibération  n° 2021/967  - Page 3 

 

 
Vu ladite convention ; 
 
Ouï l'avis de la commission Solidarités - Vie des aînés - Droits et égalités - 

Santé et prévention ; 
 

DELIBERE 

 
1- La convention relative à la vérification des conditions du regroupement familial 

entre la  Ville de Lyon, l'Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII) 
et la Préfecture pour un an à compter du 1er août 2021 et renouvelable par tacite 
reconduction est adoptée. 

 
2- M. le Maire est autorisé à signer ladite convention et tout document y afférent. 

 
 
 

 

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire,  

Grégory DOUCET 


